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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. − POISSONNERIE

(Commerce de détail, demi-gros et gros)

AVENANT NO 65 DU 29 FÉVRIER 2008
RELATIF AUX HEURES SUPPLÉMENTAIRES

NOR : ASET0850450M
IDCC : 1504

Entre :
La confédération des poissonniers de France (professionnels du commerce

du poisson et de la conchyliculture) ;

D’une part, et

La fédération commerce, services et force de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et secteurs connexes FO ;
La fédération nationale des cadres et agents de maîtrise des industries et

commerce agroalimentaires CFE-CGC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Dans le contexte du « Travailler plus pour gagner plus », la demande tou-
jours croissante des consommateurs en matière d’amplitude d’horaire d’ac-
cueil et afin de faire bénéficier les entreprises de la branche d’une marge de
potentialité d’emploi et d’un vrai dynamisme en termes de pouvoir d’achat
de ses salariés, la branche entend reconsidérer le champ des heures supplé-
mentaires applicables dans le cadre de la convention collective nationale.

Article 2

La durée hebdomadaire de travail est de 35 heures à laquelle peuvent
s’ajouter les heures supplémentaires majorées de 25 % jusqu’à 43 heures par
semaine.
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Les heures accomplies au-delà de 43 heures par semaine sont majorées de
50 % et bénéficient du repos compensateur dans le respect des dispositions
du code du travail.

Article 3

Les partenaires sociaux décident de porter le contingent d’heures supplé-
mentaires de 230 heures à 360 heures.

Article 4

Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des entreprises relevant de la
branche professionnelle.

Article 5
Durée. – Date d’entrée en vigueur. – Extension

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en
vigueur à compter du premier mois suivant sa signature. Il pourra être révisé
selon le dispositif prévu à l’article L. 132-7 du code du travail.

Il pourra également être dénoncé selon les dispositions de l’article
L. 132-8 du code du travail.

La partie la plus diligente des organisations signataires en notifie le texte à
l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procédure de
signature.

Conformément à la législation en vigueur, le présent avenant sera déposé
au conseil de prud’hommes de Paris et à la direction des relations du travail,
dépôt des accords collectifs.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales et de la solidarité l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 29 février 2008.
(Suivent les signatures.)


